
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Ouidah du 17 août 2018, 

enregistrée à son secrétariat le 28 août 2018 sous le numéro 

1790/253/REC-18, par laquelle monsieur Raphaël GBEDJI, 

domicilié au quartier Womè, maison GBEDJI, 03 BP 1780 

Cotonou, demande à la Cour de déclarer d'utilité publique un 

domaine litigieux et de l'intégrer dans le patrimoine foncier 

national; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur André KA TARY en son rapport 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que monsieur Raphaël GBEDJI expose qu'il est 

héritier de son père GBEDJI Oké Kitiyèkpè ; qu'en raison de son 

jeune âge à la mort du père, tous ses biens mobiliers ont été 

usurpés par certains membres de la famille ; qu'il demande à la 

Cour de déclarer d'utilité publique le domaine litigieux et de 

l'intégrer dans le patrimoine foncier national ; 

✓- fp 1 




